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L’élaboration de l’avis du CESER a donné lieu à quelques rebondissements.  
La version initiale de cet avis convenait globalement à la CGT, malgré certains remaniements en Commission 1 
(Finances) : en effet, il pointait pour la première fois l’hypothèse de la mise en cause du seuil de 5 années de 
capacité de désendettement, seuil que la CGT a régulièrement contesté. 
Faute de temps, la Commission n’a pas pu adopter de conclusion à son projet d’avis sur le budget proposé par la 
Région. C’est donc le Bureau du CESER - à une faible majorité - qui a arrêté une conclusion indiquant que le 
CESER « prenait acte » du budget primitif 2014. 
Pourtant, l’avis lui-même et les débats qui ont conduit à sa rédaction auraient du conduire à la classique conclusion : 
« Ces remarques étant énoncées, le Conseil économique social environnemental émet un avis favorable sur le 
Budget (…) de la Région des Pays de la Loire » ; la CGT partageait ce souhait. 
Pour elle, une conclusion contraire constituait un symbole inapproprié de défiance du CESER envers le Conseil 
Régional – voir la déclaration de la CGT. 
Après de nombreuses discussions au sein du Bureau, il a finalement été décidé que la Commission 1 – réunie dans 
l’urgence – pourrait proposer d’amender cette conclusion vers une approbation du budget primitif. 
 

C’est le sens du premier vote : 
VOTES sur l’amendement permettant au CESER de donner un avis favorable sur le budget primitif : 
69 voix pour, 26 contre et 6 abstentions. 
 

CE QUE DIT L’AVIS 
Le Budget Primitif 2014 de la Région est soumis à l'avis du CESER à l'aube d'une année qui verra se 
conclure les négociations relatives aux fonds européens, d'une part, au Contrat État/ Région, d'autre 
part, pour la période 2014-2020. Ces contractualisations généreront respectivement des flux financiers 
importants. 
Le CESER sera particulièrement attentif aux ajustements budgétaires qui interviendront lors du BS 
et de la DM2 et reconfigureront, sans doute sensiblement, le budget tel qu'il est présenté aujourd'hui.  
2014 sera, par ailleurs, l'année d'une nouvelle étape de la décentralisation et celle de la mise en œuvre 
d'un « pacte de confiance et de responsabilité » entre l'État et les collectivités locales. 
Le CESER sera également vigilant concernant les impacts de cette nouvelle étape de la 
décentralisation et ceux du « pacte de responsabilité et de confiance  » sur les compétences et les 
finances de la Région.  
S’agissant du BP proprement dit, construit dans un contexte d’une économie qui demeure fragile, le 
CESER apprécie la volonté de la Région de poursuivre une politique d'investissement contra cyclique, à 
même de soutenir l'activité de secteurs durement touchés par la crise et, notamment, celui du BTP.  
Au vu de la baisse inédite des recettes de fonctionnement, constatée sur ce budget, alors que les 
dépenses, elles, continuent de croître, le CESER s'interroge sur les marges de manœuvre futures de 
la Région et encourage la collectivité à continuer à faire des économies, à la fois sur son 
fonctionnement propre et au niveau de ses politiques publiques.  
Considérant toutefois qu'il serait dommageable que les seules réponses aux difficultés budgétaires qui 
s'annoncent soient de remettre en cause lourdement les politiques publiques régionales tant en 
investissement qu'en fonctionnement, le CESER réaffirme la nécessité d'une réforme globale des 
finances locales, susceptible de redonner aux régions une part d'autonomie fiscale, dynamique et en 
cohérence avec l’exercice de leurs compétences. 
À défaut, compte tenu de la réduction annoncée des dotations de l'État, les capacités d'intervention de la 
Région vont se réduire à moyen terme. Dans cette perspective, la Région pourrait être amenée à faire 
des choix dans le cadre de sa future PPI, entre le maintien de ses politiques publiques et/ou une révision 
de sa stratégie financière. Le CESER estime souhaitable que la Collectivité fasse part de ses réflexions 
sur cette question.  
Enfin, le CESER s'interroge sur la réforme de l'apprentissage et ses différents volets. Le CESER 
s'inquiète des conséquences de la réforme du financement de l'apprentissage avec, notamment, la 
suppression de la prime aux employeurs de plus de 11 personnes. Il rappelle l'importance de 
l'apprentissage comme moyen de formation et sa place particulière en Pays de la Loire. Il estime 
nécessaire qu'une réflexion globale sur les modes de gouvernance de l'apprentissage soit menée à cette 
occasion, en associant les acteurs concernés. 
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CCEE  QQUU’’AA  DDIITT  LLAA  CCGGTT  ––  IInntteerrvveennttiioonn  ddee  CChhrriissttiiaann  DDUUBBOOTT  ((eexxttrraaiittss))  
La CGT partage ce qu’expriment les deux premiers paragraphes du projet d’avis qu’il s’agisse, pour le 
CESER, des « signaux avant-coureurs de cette reprise sont encore peu perceptibles » ou du 
« contexte de crise prolongée avec son cortège de difficultés » dans lequel « la Région a finalisé son 
budget primitif pour l'année 2014 » 
A ce sujet, la CGT tient à réaffirmer que l’incantation à la sortie de crise ne suffit pas : en effet, sortir de 
la crise sans revisiter ni remettre en cause le système qui l’a générée est une tromperie…  
 
Une parenthèse, la Région indique dans son document que sa seconde priorité « concerne des 
dispositions pour sortir de la crise, notamment par la création de nouveaux outils à destination des 
entreprises, pour favoriser l’export et préparer l’industrie du futur, soutenir l’économie de proximité ou 
encore l’emploi dans l’agriculture et l’agro-alimentaire » ; que ces dispositions puissent être opérantes, 
à voir après évaluation objective, mais de là à sortir de la crise !!!   
 
Nous n’émettrons pas de commentaire particulier sur les parties 2, 3 et 4 du projet d’avis ni sur les 
observations sur les politiques publiques quand bien même un certain nombre de remarques 
pourraient, selon nous, faire l’objet de sujets d’étude des Commissions de notre CESER, par exemple : 

• « La Région annonce une concentration sur les projets labellisés par un pôle de compétitivité 
dont l’impact économique est le plus fort (dans le cadre de la revisite des politiques 
publiques) » indique la Commission 3 ; cela signifie quoi sur le fond pour le CESER ? 

 
J’en viens maintenant aux trois points qui fondent notre désaccord. 
En premier lieu, le projet d’avis proposé à la Commission le 20 janvier indiquait, suite aux réflexions de 
celle du 16 janvier : « Le CESER estime que, si cette réforme n’intervient pas rapidement, la Région 
serait fondée à réviser sa stratégie financière et sa politique d’endettement pour maintenir son soutien 
au développement économique, social et environnemental des Pays de la Loire ». 
Le débat a eu lieu sur ce que pointait en creux cette formulation : le ratio de la limite du ratio de 5 ans 
de capacité de désendettement. Elle a été revue au prétexte qu’il s’agissait d’une position constante 
qu’a toujours eue le CESER. Dont acte… 
 
Ce qui renvoie au second point de désaccord : ne jamais évoquer le « désengagement » de l’Etat, ne 
considérer que la seule marge de manœuvre, en l’occurrence, consiste à réduire les dépenses 
publiques et ne convoquer qu’évasivement une réforme globale des finances locales. 
Trois remarques s’imposent à la CGT – deux sont développées dans cette lettre faute de place : 

• s’agissant du désengagement de l’Etat, quel scrupule a une majorité du CESER à ne pas 
pointer le fait que l’Etat ne cesse de se retirer de l’arène sociale ; il ne s’agit plus de 
désengagement mais de renoncement, d’abandon conscient de certaines politiques publiques 
de cohésion et de justice sociale ; 

• s’agissant de la réforme des finances, pour la CGT, l’exigence réside dans la double réforme 
de la fiscalité et des financements donc des moyens d’intervention publique… des 
potentialités existent quand, en 20 ans, la part des salaires dans le PIB a baissé de 9,3 % et 
qu’ainsi 100 milliards d’euros sont passés des salariés au capital !!! 

 
Le dernier point de notre désaccord porte sur la conclusion elle-même.  
Elle n’a pas été débattue en Commission 1 et ce n’est pas la faute du rapporteur qui n’a pu faire sa 
proposition de conclusion occupé qu’il était à rédiger de nouveaux paragraphes du projet d’avis. 
Pour la CGT, la formulation proposée par le Bureau du CESER : 

• Premièrement, est inappropriée. 
• Deuxièmement, signifie que la Région est la seule responsable des incertitudes et des 

contraintes qui caractérisent ce budget 2014. 
Certes, la CGT a de nombreuses critiques à émettre en direction de la Région, notamment 
son mutisme relatif aux baisses de dotations et à une politique gouvernementale qui sacrifie 
les salariés, mais de là, lui faire endosser cette seule responsabilité, il y a une marge ; le 
CESER présente ainsi un positionnement partial à partir d’une réflexion tronquée ! 

• Enfin, parce qu’elle est inexpliquée, doit-on en déduire qu’elle est politique  ? 
 
VOTES ::   LL ’’aavviiss  aa  rreeccuu eeii ll ll ii   7755  vvoo iixx  pp oo uu rr,,   11  ccoo nntt rree  eett   1188  aabb sstteenntt iioo nn ss.. 
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